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DISPOSITIONS TRANSITOIRES

48. Lorsqu’une entreprise applique la présente Norme pour la première fois, elle doit, sauf si ce montant n’est
pas raisonnablement déterminable, classer séparément et indiquer le solde cumulé, à l’ouverture de
l’exercice, des écarts de change différés inscrits dans les capitaux propres lors des exercices précédents.

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

49. La présente Norme entre en vigueur pour les états financiers des exercices ouverts à compter du 1er janvier
1995.

NORME COMPTABLE INTERNATIONALE IAS 22
(RÉVISÉE EN 1998)

Regroupements d’entreprises

IAS 22, Comptabilisation des regroupements d’entreprises, a été approuvée en novembre 1983.

En décembre 1993, IAS 22 a été révisée dans le cadre du projet sur la comparabilité et les améliorations à apporter
aux états financiers. Elle est devenue IAS 22, Regroupements d’entreprises (IAS 22 (révisée en 1993)).

En octobre 1996, les paragraphes 39(i) et 69 de IAS 22 (révisée en 1993) (i.e. les paragraphes 39(i) et 85 de la
présente Norme) ont été révisés dans un souci de cohérence avec IAS 12 (révisée en 1996), Impôts sur le résultat. Les
révisions sont devenues applicables aux états financiers annuels des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1998.

En juillet 1998, plusieurs paragraphes de IAS 22 ont été révisés dans un souci de cohérence avec IAS 36, Dépréciation
d’actifs, IAS 37, Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels, et IAS 38, Immobilisations incorporelles, et le
traitement du goodwill négatif lui aussi a été révisé. La Norme révisée (IAS 22 (révisée en 1998)) est entrée en vigueur
pour les états financiers annuels des exercices ouverts à compter du 1er juillet 1999.

En octobre 1998, les permanents de l’IASC ont publié séparément la base de conclusions d’IAS 38, Immobilisations
incorporelles et IAS 22 (révisée en 1998). La partie concernant la base des conclusions, renvoyant aux révisions
effectuées sur les normes IAS 22 en 1998, se trouve dans ce recueil en tant qu’Annexe A.

En 1999; le paragraphe 97 a été modifié pour remplacer les références relatives à IAS 10, Éventualités et événements
survenant après la date de clôture, par les références relatives à IAS 10 (révisée en 1999), Événements postérieurs à la
date de clôture. De plus les paragraphes 30 et 31 (c) ont été modifiés dans un souci de cohérence avec IAS 10 (révisée
en 1999). Le texte modifié entrera en vigueur pour les états financiers des exercices ouverts à compter du 1er janvier
2000.

Les interprétations du SIC suivantes font référence à IAS 22:

— SIC-9: Regroupement d’entreprises — Classification en acquisitions ou mises en commun d’intérêts; et

— SIC-22: Regroupement d’entreprises — Ajustements ultérieurs des justes valeurs et du goodwill présentés
initialement

— SIC-28: Regroupements d’entreprises — «date d’échange» et juste valeur des instruments de capitaux propres.
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Les dispositions normatives, qui sont présentées en caractères gras italiques, doivent être lues dans le contexte des
documents explicatifs et des commentaires de mise en œuvre de la présente Norme ainsi que dans le contexte de la
Préface aux Normes comptables internationales. Les Normes comptables internationales ne sont pas censées
s’appliquer à des éléments non significatifs (voir le paragraphe 12 de la Préface).

OBJECTIF

L’objectif de la présente Norme est de prescrire le traitement comptable applicable aux regroupements d’entreprises.
La présente Norme couvre aussi bien l’acquisition d’une entreprise par une autre que la situation rare d’une mise en
commun d’intérêts dans laquelle un acquéreur ne peut être identifié. La comptabilisation d’une acquisition implique
la détermination du coût de cette acquisition, son affectation aux actifs et aux passifs identifiables de l’entreprise
acquise ainsi que la comptabilisation du goodwill ou goodwill négatif en résultant, à la fois à la date d’acquisition et
ultérieurement. Les autres problèmes comptables incluent la détermination du montant des intérêts minoritaires, la
comptabilisation des acquisitions se déroulant sur une certaine période, les changements ultérieurs dans le coût
d’acquisition ou dans l’identification des actifs et des passifs ainsi que les informations à fournir.

CHAMP D’APPLICATION

1. La présente Norme doit être appliquée à la comptabilisation des regroupements d’entreprises.

2. Un regroupement d’entreprises peut être structuré de différentes façons pour des raisons juridiques, fiscales
ou autres. Il peut impliquer l’acquisition par une entreprise, des actions d’une autre entreprise ou l’achat de
l’actif net d’une entreprise. Il peut être effectué par l’émission d’actions ou par un transfert de trésorerie,
d’équivalents de trésorerie ou d’autres actifs. L’opération peut se dérouler entre les actionnaires des entreprises
se regroupant, ou entre une entreprise et les actionnaires de l’autre entreprise. Le regroupement d’entreprises
peut impliquer la création d’une nouvelle entreprise devant prendre le contrôle des entreprises se regroupant,
le transfert vers une autre entreprise de l’actif net d’une ou plusieurs des entreprises se regroupant ou la
dissolution d’une ou plusieurs des entreprises se regroupant. Lorsque la substance de l’opération correspond
à la définition d’un regroupement d’entreprises selon la présente Norme, les dispositions qu’elle contient
concernant la comptabilisation et les informations à fournir sont appropriées, quelle que soit la structure
particulière adoptée pour effectuer le regroupement.

3. Un regroupement d’entreprises peut donner lieu à une relation mère-filiale dans laquelle l’acquéreur est la
mère et l’entreprise acquise est une filiale de l’acquéreur. Dans un tel cas, l’acquéreur applique la présente
Norme dans ses états financiers consolidés. Il inclut dans ses états financiers individuels sa part d’intérêts dans
la société acquise, comme une participation dans une filiale (cf. IAS 27, États financiers consolidés et
comptabilisation des participations dans des filiales).
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4. Un regroupement d’entreprises peut impliquer l’acquisition de l’actif net, y compris du goodwill, d’une autre

entreprise au lieu de l’achat des actions de l’autre entreprise. Un tel regroupement ne crée pas une relation
mère-filiale. Dans une telle situation, l’acquéreur applique la présente Norme dans ses états financiers
individuels et en conséquence, dans ses états financiers consolidés.

5. Un regroupement d’entreprises peut donner lieu à une fusion. Bien que les dispositions applicables aux
fusions varient d’un pays à l’autre, une fusion est en général une opération entre deux sociétés, dans laquelle:

(a) les actifs et les passifs d’une société sont transférés à l’autre société et la première société est dissoute; ou

(b) les actifs et les passifs des deux sociétés sont transférés à une nouvelle société et les deux sociétés initiales
sont dissoutes.

De nombreuses fusions interviennent dans le cadre de la restructuration ou de la réorganisation d’un groupe
et ne sont pas visées par la présente Norme parce qu’il s’agit d’opérations entre entreprises sous contrôle
commun. Toutefois, tout regroupement d’entreprises conduisant les deux entreprises à devenir membres du
même groupe est traité comme une acquisition ou comme une mise en commun d’intérêts dans les états
financiers consolidés, selon les dispositions de la présente Norme.

6. La présente Norme ne traite pas des états financiers individuels d’une mère, sauf dans le cas décrit au
paragraphe 4. Les états financiers individuels sont préparés en recourant aux différentes pratiques de
présentation de l’information dans les différents pays, afin de répondre à des besoins divers.

7. La présente Norme ne traite pas:

(a) des opérations entre entreprises sous contrôle commun; et

(b) des participations dans les co-entreprises (voir IAS 31, Information financière relative aux participations
dans des co-entreprises), ni des états financiers des coentreprises.

DÉFINITIONS

8. Dans la présente Norme, les termes suivants ont les significations indiquées ci-après:

Un regroupement d’entreprises est le fait de regrouper des entreprises distinctes au sein d’une seule entité
économique à la suite d’une mise en commun d’intérêts ou d’une prise de contrôle de l’actif net et des
activités d’une autre entreprise.

Une acquisition est un regroupement d’entreprises dans lequel l’une des entreprises, l’acquéreur, prend le
contrôle de l’actif net et des activités d’une autre entreprise, l’entreprise acquise, en échange d’un transfert
d’actifs, de la prise en compte d’un passif ou de l’émission de titres de capitaux propres.

Une mise en commun d’intérêts est un regroupement d’entreprises dans lequel les actionnaires des
entreprises concernées regroupent la totalité, ou la quasi-totalité, de leur actif net et de leurs activités de
telle sorte que les risques et les avantages du regroupement soient mutuellement partagés de façon durable
et qu’aucune partie ne puisse être identifiée comme l’acquéreur.

Le contrôle est le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles d’une entreprise afin
d’obtenir des avantages de ses activités.

Une mère est une entreprise qui a une ou plusieurs filiales.

Une filiale est une entreprise contrôlée par une autre entreprise (appelée la mère).

Les intérêts minoritaires sont la quote-part, dans les résultats nets des activités et dans l’actif net d’une
filiale, attribuable aux intérêts qui ne sont détenus par la mère, ni directement, ni indirectement par
l’intermédiaire des filiales.
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La juste valeur est le montant pour lequel un actif pourrait être échangé, ou un passif réglé, entre parties
bien informées et consentantes et agissant dans des conditions de concurrence normale.

Les actifs monétaires désignent l’argent détenu et les actifs à recevoir en argent pour des montants fixes
ou déterminables.

La date d’acquisition est la date à laquelle le contrôle de l’actif net et des activités de l’entreprise acquise
est effectivement transféré à l’acquéreur.

NATURE D’UN REGROUPEMENT D’ENTREPRISES

9. Pour la comptabilisation d’un regroupement d’entreprises, une acquisition est en substance différente d’une
mise en commun d’intérêts et la substance de l’opération doit être reflétée dans les états financiers (1). En
conséquence, une méthode comptable différente est prescrite pour chacune.

Acquisitions

10. Dans pratiquement tous les regroupements d’entreprises, une des entreprises participant au regroupement
acquiert le contrôle de l’autre entreprise, permettant de la sorte d’identifier un acquéreur. La prise de contrôle
est présumée lorsqu’une des entreprises participant au regroupement acquiert plus de la moitié des droits de
vote de l’autre entreprise, sauf à ce que dans des circonstances exceptionnelles, il puisse être clairement
démontré qu’une telle prise de participation ne constitue pas un contrôle. Même lorsqu’une des entreprises
participantes n’acquiert pas plus de la moitié des droits de vote de l’autre entreprise, il peut demeurer possible
d’identifier un acquéreur lorsqu’une de ces entreprises, par suite du regroupement:

(a) prend le contrôle de plus de la moitié des droits de vote de l’autre entreprise en vertu d’un accord avec
d’autres investisseurs;

(b) obtient le pouvoir de diriger les politiques financière et opérationnelle de l’autre entreprise en vertu des
statuts ou d’un accord;

(c) obtient le pouvoir de nommer ou de révoquer la majorité des membres du conseil d’administration, ou
de l’instance équivalente, de l’autre entreprise; ou

(d) dispose du pouvoir de rassembler la majorité des votes lors des réunions du conseil d’administration, ou
de l’instance équivalente, de l’autre entreprise.

11. Bien qu’il puisse être parfois difficile d’identifier un acquéreur, il y a en général des indices qu’il en existe un,
par exemple quand:

(a) la juste valeur d’une entreprise est sensiblement plus élevée que celle de l’autre entreprise se regroupant.
Dans un tel cas, l’acquéreur est l’entreprise la plus importante;

(b) le regroupement s’effectue sous forme d’un échange d’actions ordinaires ayant droit de vote contre de la
trésorerie. Dans un tel cas, l’acquéreur est l’entreprise cédant la trésorerie; ou

(c) le regroupement est tel que les dirigeants d’une entreprise sont en mesure de dominer le choix de
l’équipe de direction de l’entreprise regroupée. Dans un tel cas, l’acquéreur est l’entreprise dominante.

A c q u i s i t i o n s i n v e r s é e s

12. Il peut arriver qu’une entreprise acquière des actions d’une autre entreprise, en émettant, en rémunération de
l’opération d’échange, un nombre suffisant d’actions ayant droit de vote pour que le contrôle de l’entreprise
regroupée passe aux propriétaires de l’entreprise dont les actions ont été acquises. Cette situation est appelée
acquisition inversée. Bien que juridiquement, l’entreprise émettrice des actions puisse être considérée comme
la mère ou l’entreprise poursuivant l’activité, c’est l’entreprise dont les actionnaires contrôlent désormais

(1) Voir également SIC-9: Regroupements d’entreprises — Classification en acquisitions ou en mises en commun d’intérêts.
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l’entreprise regroupée qui est l’acquéreur jouissant des droits de vote et autres pouvoirs identifiés au
paragraphe 10. L’entreprise ayant émis les actions est considérée comme ayant été acquise par l’autre
entreprise; cette dernière est réputée être l’acquéreur et applique la méthode de l’acquisition aux actifs et
passifs de l’entreprise ayant émis les actions.

Mises en commun d’intérêts

13. Dans des cas exceptionnels, il se peut qu’il ne soit pas possible d’identifier un acquéreur. Au lieu qu’il y ait
émergence d’une partie dominante, les actionnaires des entreprises se regroupant s’entendent sur un
arrangement quasiment égalitaire pour partager le contrôle de la totalité ou de la quasi-totalité de leur actif
net et de leurs activités. De plus, les dirigeants des entreprises concernées participent à la direction de l’entité
regroupée. Par suite, les actionnaires des entreprises se regroupant partagent mutuellement les risques et
avantages de l’entité regroupée. Un tel regroupement d’entreprises est comptabilisé comme une mise en
commun d’intérêts.

14. Un partage mutuel des risques et avantages n’est en général pas possible sans un échange quasiment égal des
actions ordinaires ayant droit de vote entre les entreprises se regroupant. Un tel échange assure que les intérêts
relatifs des propriétaires des entreprises se regroupant et, en conséquence, leurs risques et avantages relatifs
dans l’entreprise regroupée, sont maintenus et que les pouvoirs de décision des parties sont préservés.
Toutefois, pour qu’il y ait effectivement un échange d’actions quasiment égal à cet égard, il ne peut y avoir de
réduction importante des droits attachés aux actions de l’une des entreprises participant au regroupement,
sinon l’influence de cette partie en serait affaiblie.

15. Afin de parvenir à un partage mutuel des risques et avantages de l’entreprise regroupée:

(a) une majorité substantielle, sinon la totalité, des actions ordinaires ayant droit de vote des entreprises se
regroupant, sont échangées ou mises en commun;

(b) la juste valeur d’une entreprise n’est pas sensiblement différente de celle de l’autre entreprise; et

(c) les actionnaires de chaque entreprise conservent substantiellement les mêmes droits de vote et intérêts,
les uns par rapport aux autres, dans l’entité regroupée, après comme avant le regroupement.

16. Le partage mutuel des risques et avantages de l’entité regroupée diminue, et la probabilité qu’un acquéreur
puisse être identifié augmente, lorsque:

(a) l’égalité relative des justes valeurs des entreprises se regroupant est réduite et le pourcentage des actions
ordinaires ayant droit de vote qui sont échangées diminue;

(b) les arrangements financiers donnent un avantage relatif à un groupe d’actionnaires par rapport aux
autres actionnaires. De tels arrangements peuvent prendre effet avant ou après le regroupement
d’entreprises; et

(c) la quote-part des capitaux propres d’une des parties dans l’entité regroupée dépend de la performance
réalisée postérieurement au regroupement de l’entreprise qu’elle contrôlait précédemment.

ACQUISITIONS

Comptabilisation des acquisitions

17. Un regroupement d’entreprises qui est une acquisition doit être comptabilisé selon la méthode de
l’acquisition telle qu’elle est décrite dans les dispositions normatives figurant aux paragraphes 19 à 76.

18. Le recours à la méthode de l’acquisition conduit à comptabiliser l’acquisition d’une entreprise de façon
analogue à l’acquisition d’autres actifs. Ce mode de comptabilisation est approprié puisqu’une acquisition
implique une opération dans laquelle des actifs sont transférés, des passifs sont assumés ou des parts de
capital sont émises en échange du contrôle de l’actif net et des activités d’une autre entreprise. La méthode de
l’acquisition utilise le coût comme base d’enregistrement de l’acquisition et s’appuie sur l’opération d’échange
sous-jacente à l’acquisition pour déterminer le coût.
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Date d’acquisition

19. A compter de la date d’acquisition, un acquéreur doit:

(a) intégrer au compte de résultat les résultats de l’entreprise acquise; et

(b) comptabiliser au bilan les actifs et passifs identifiables de l’entreprise acquise et tout goodwill ou
goodwill négatif provenant de cette acquisition.

20. La date d’acquisition est la date à laquelle le contrôle de l’actif net et des activités de l’entreprise acquise est
effectivement transféré à l’acquéreur et la date à laquelle commence l’application de la méthode de l’acquisition.
Les résultats d’une entreprise acquise sont inclus dans les états financiers de l’acquéreur à compter de la date
d’acquisition, qui est la date à laquelle le contrôle de l’entreprise acquise est effectivement transféré à
l’acquéreur. En substance, la date d’acquisition est la date à partir de laquelle l’acquéreur a le pouvoir de diriger
les politiques financière et opérationnelle d’une entreprise afin d’obtenir des avantages de ses activités. Le
contrôle n’est pas réputé avoir été transféré à l’acquéreur tant que toutes les conditions nécessaires à la
protection des intérêts des parties impliquées n’ont pas été satisfaites. Toutefois, il n’est pas nécessaire qu’une
opération soit achevée ou finalisée d’un point de vue juridique pour que le contrôle passe effectivement à
l’acquéreur. Pour apprécier si le contrôle a été effectivement transféré, il convient de tenir compte de la
substance de l’acquisition.

Coût d’acquisition

21. Une acquisition doit être comptabilisée à son coût, à savoir le montant de trésorerie ou d’équivalents de
trésorerie versé ou la juste valeur, à la date d’échange, des autres éléments du prix d’acquisition consentis
par l’acquéreur en échange du contrôle de l’actif net de l’autre entreprise, plus tous autres coûts directement
attribuables à l’acquisition (2).

22. Lorsqu’une acquisition implique plus d’une opération d’échange, le coût de l’acquisition est le coût cumulé
des opérations individuelles. Lorsqu’une acquisition s’effectue par étapes, la distinction entre la date
d’acquisition et la date de l’opération d’échange est importante. Bien que la comptabilisation de l’acquisition
commence à compter de la date d’acquisition, les informations relatives au coût et à la juste valeur utilisées
sont celles déterminées à la date de chaque opération d’échange.

23. Les actifs monétaires consentis et les passifs encourus sont évalués à leur juste valeur à la date de l’opération
d’échange. Lorsque le règlement du prix d’acquisition est différé, le coût d’acquisition est la valeur actuelle du
prix, compte tenu de toute prime ou rabais qui interviendra probablement dans le règlement, et non la valeur
nominale de la somme à payer.

24. Pour déterminer le coût d’acquisition, les titres négociables sur un marché émis par l’acquéreur sont évalués à
leur juste valeur qui est leur prix de marché à la date de l’opération d’échange, à moins que des fluctuations
non justifiées ou l’étroitesse du marché ne fassent du prix de marché un indicateur non fiable. Lorsque le prix
de marché à une date donnée n’est pas un indicateur fiable, il convient de tenir compte des mouvements de
prix pendant un délai raisonnable avant et après l’annonce des conditions de l’acquisition. Lorsque le marché
n’est pas fiable ou lorsqu’il n’y a pas de cotation, la juste valeur des titres émis par l’acquéreur est estimée en
fonction de la part qu’ils représentent dans la juste valeur de l’entreprise de l’acquéreur, ou en fonction de la
part dans la juste valeur de l’entreprise acquise, selon celle des deux valeurs qui paraît la plus clairement
évidente. La partie du prix qui est versée en trésorerie aux actionnaires de l’entreprise acquise en lieu et place
de titres peut également donner une indication de la juste valeur consentie accordée. Tous les aspects de
l’acquisition, y compris les facteurs importants ayant influencé les négociations, doivent être pris en

(2) Voir aussi SIC-28: Regroupements d’entreprises — «date d’échange» et juste valeur des instruments de capitaux propres.
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considération et des évaluations indépendantes peuvent être utilisées pour aider à déterminer la juste valeur
des titres émis.

25. En plus du prix d’acquisition, l’acquéreur peut encourir des coûts directs liés à l’acquisition. Ceux-ci
comprennent les coûts d’inscription et d’émission de titres de capital ainsi que les honoraires professionnels
versés aux comptables, aux conseils juridiques, aux évaluateurs et autres consultants intervenus pour effectuer
l’acquisition. Les coûts administratifs généraux, y compris les coûts de fonctionnement d’un service chargé
des acquisitions, et les autres coûts qui ne peuvent être directement attribués à l’acquisition en cours de
comptabilisation, ne sont pas inclus dans le coût d’acquisition mais sont comptabilisés en charge au moment
où ils sont encourus.

Comptabilisation des actifs et passifs identifiables

26. Les actifs et passifs identifiables acquis comptabilisés selon le paragraphe 19 doivent être les actifs et
passifs de l’entreprise acquise qui existaient à la date d’acquisition ainsi que tout passif comptabilisé selon
le paragraphe 31. Ils doivent être comptabilisés de façon séparée à la date d’acquisition si, et seulement si:

(a) il est probable que les avantages économiques futurs s’y rapportant iront à l’acquéreur ou que des
ressources représentatives d’avantages économiques futurs sortiront de chez l’acquéreur; et

(b) on dispose d’une évaluation fiable de leur coût ou de leur juste valeur.

27. Les actifs et passifs qui sont comptabilisés selon le paragraphe 26 sont décrits dans la présente Norme comme
des actifs et passifs identifiables. Dans la mesure où des actifs et passifs acquis ne satisfont pas à ces critères
de comptabilisation, il en résulte un effet sur le montant du goodwill ou goodwill négatif généré par
l’acquisition, car le goodwill ou goodwill négatif est déterminé comme étant le coût d’acquisition résiduel
après comptabilisation des actifs et passifs identifiables.

28. Les actifs et passifs identifiables dont l’acquéreur prend le contrôle peuvent inclure des actifs et des passifs qui
n’étaient pas précédemment comptabilisés dans les états financiers de la société acquise. Ceci peut être le cas
parce qu’ils ne satisfaisaient pas aux critères de comptabilisation avant l’acquisition. Tel est le cas, par exemple,
lorsqu’un crédit d’impôt provenant de déficits fiscaux de l’entreprise acquise satisfait aux conditions de
comptabilisation d’un actif identifiable, en raison de la réalisation par l’acquéreur de bénéfices imposables
suffisants.

29. Sous réserve du paragraphe 31, des passifs ne doivent pas être comptabilisés à la date d’acquisition s’ils
résultent d’intentions ou d’actions de l’acquéreur. Des passifs ne doivent pas non plus être comptabilisés
au titre de pertes futures ou d’autres coûts que l’on s’attend à encourir du fait de l’acquisition, que ces
pertes ou coûts soient liés à l’acquéreur ou à l’entreprise acquise.

30. Les passifs visés au paragraphe 29 ne sont pas des passifs de l’entreprise acquise à la date d’acquisition. Par
conséquent, il n’est pas pertinent de les prendre en compte dans l’affectation du coût d’acquisition. Néanmoins,
la présente Norme prévoit une exception spécifique à ce principe général. Cette exception s’applique si
l’acquéreur a élaboré des plans ayant trait à l’activité de l’entreprise acquise et si l’acquisition a pour
conséquence directe de générer une obligation. Parce que ces plans font partie intégrante du plan d’acquisition
de l’acquéreur, la présente Norme impose aux entreprises de comptabiliser une provision pour les coûts en
résultant (voir paragraphe 31). Dans le cadre de la présente Norme, les actifs et passifs identifiables acquis
incluent les provisions comptabilisées selon le paragraphe 31. Le paragraphe 31 pose des conditions strictes
destinées à s’assurer que les plans faisaient partie intégrante de l’acquisition et que dans un délai court, —
dans les trois mois à compter de la date d’acquisition, ou si elle est antérieure, à la date d’approbation des
états financiers — l’acquéreur a élaboré les plans d’une manière telle qu’elle impose à l’entreprise de
comptabiliser une provision pour restructuration selon IAS 37, Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels.
La présente Norme impose également à une entreprise de reprendre ces provisions si le plan n’est pas mis en
œuvre de la manière attendue ou dans le délai attendu à l’origine (voir paragraphe 75) et de fournir des
informations sur ces provisions (voir paragraphe 92).
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31. À la date d’acquisition, l’acquéreur doit comptabiliser une provision qui n’était pas un passif de l’entreprise

acquise à cette date si, et seulement si, l’acquéreur a:

(a) à la date d’acquisition ou à une date antérieure, élaboré les principales caractéristiques d’un plan qui
implique d’arrêter ou de réduire les activités de l’entreprise acquise et prévoit:

(i) le versement d’indemnités au personnel de l’entreprise acquise pour mettre fin à leur emploi;

(ii) la fermeture d’installations de l’entreprise acquise;

(iii) la suppression de lignes de produits de l’entreprise acquise; ou

(iv) la résiliation de contrats de l’entreprise acquise qui sont devenus déficitaires car l’acquéreur a
informé l’autre partie, à la date d’acquisition ou à une date antérieure, que le contrat serait
résilié;

(b) en annonçant les principales caractéristiques du plan, à la date d’acquisition ou à une date antérieure,
créé chez les personnes concernées une attente fondée qu’il mettra en œuvre le plan; et

(c) dans un délai de trois mois à compter de la date d’acquisition ou, si elle est antérieure, à la date
d’approbation des états financiers annuels, développé ces principales caractéristiques en un plan
détaillé et formalisé indiquant au moins:

(i) l’activité ou la partie d’activité concernée;

(ii) les principaux sites affectés;

(iii) la localisation, la fonction et le nombre approximatif de membres du personnel qui seront
indemnisés au titre de la fin de leur contrat de travail;

(iv) les dépenses qui seront engagées; et

(v) la date à laquelle le plan sera mis en œuvre.

Toute provision comptabilisée selon le présent paragraphe doit couvrir uniquement le coût des éléments
énumérés au (a)(i) à (iv) ci-dessus.

Affectation du coût d’acquisition

T r a i t e m e n t d e r é f é r e n c e

32. Les actifs et passifs identifiables comptabilisés selon le paragraphe 26 doivent être évalués pour un
montant égal au total de:

(a) la juste valeur des actifs et passifs identifiables acquis à la date de l’opération d’échange à concurrence
de la part d’intérêt obtenu par l’acquéreur dans l’opération d’échange; et

(b) la part des minoritaires dans les valeurs comptables antérieures à l’acquisition des actifs et passifs
identifiables de la filiale.

Tout goodwill ou goodwill négatif doit être comptabilisé selon la présente Norme.

33. Le coût d’une acquisition est affecté aux actifs et passifs identifiables comptabilisés selon le paragraphe 26 par
référence à leur juste valeur à la date de l’opération d’échange. Toutefois, le coût de l’acquisition ne correspond
qu’au pourcentage des actifs et des passifs identifiables acquis par l’acquéreur. En conséquence, lorsqu’un
acquéreur acquiert moins de la totalité des actions de l’autre entreprise, les intérêts minoritaires en résultant
sont évalués sur la base de la part revenant aux minoritaires dans la valeur comptable antérieure à l’acquisition
de l’actif net identifiable de la filiale. Il en est ainsi parce que la part des minoritaires n’a pas fait partie de
l’opération d’échange visant à effectuer l’acquisition.
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A u t r e t r a i t e m e n t a u t o r i s é

34. Les actifs et passifs identifiables comptabilisés selon le paragraphe 26 doivent être évalués à leur juste
valeur à la date d’acquisition. Tout goodwill ou goodwill négatif, doit être comptabilisé selon la présente
Norme. Tout intérêt minoritaire doit être évalué sur la base de la part des minoritaires dans les justes
valeurs des actifs et passifs identifiables comptabilisés selon paragraphe 26.

35. Selon cette approche, l’actif net identifiable dont l’acquéreur a pris le contrôle figure à la juste valeur, que
l’acquéreur ait acquis tout ou seulement partie du capital de l’autre entreprise ou qu’il ait acquis les actifs
directement. En conséquence, tout intérêt minoritaire est évalué sur la base de la part des minoritaires dans
les justes valeurs de l’actif net identifiable de la filiale.

Achats d’actions successifs

36. Une acquisition peut comprendre plus d’une opération d’échange, par exemple lorsqu’elle s’effectue par étapes
par des achats successifs en Bourse. Lorsque tel est le cas, chaque opération importante est traitée séparément
pour la détermination de la juste valeur des actifs et passifs identifiables acquis et pour celle du montant de
tout goodwill ou goodwill négatif provenant de cette opération. Ceci aboutit à une comparaison étape par
étape du coût des prises de participation individuelles avec la part d’intérêts de l’acquéreur dans les justes
valeurs des actifs et passifs identifiables acquis, lors de chaque étape importante.

37. Lorsqu’une acquisition s’effectue par achats successifs, les justes valeurs des actifs et passifs identifiables
peuvent varier à la date de chaque opération d’échange. Si tous les actifs et passifs identifiables relatifs à une
acquisition sont ajustés à la juste valeur applicable au moment des achats successifs, tout ajustement de la
part d’intérêt détenue précédemment par l’acquéreur est une réévaluation et est comptabilisé en tant que telle.

38. Avant de pouvoir être qualifiée d’acquisition, une opération peut être qualifiée de participation dans une
société associée et être comptabilisée par application de la méthode de la mise en équivalence selon IAS 28,
Comptabilisation des participations dans des entreprises associées. Dans ce cas, la détermination de la juste
valeur des actifs et passifs identifiables acquis et la comptabilisation du goodwill ou goodwill négatif se
produisent, par convention, à compter de la date à laquelle la méthode de mise en équivalence est appliquée.
Lorsque la participation n’était pas précédemment qualifiée de participation dans une entreprise associée, la
juste valeur des actifs et passifs identifiables est déterminée à la date de chaque étape importante et les
goodwills ou goodwills négatifs sont comptabilisés à compter de la date d’acquisition.

Détermination de la juste valeur des actifs et passifs identifiables acquis

39. On trouvera ci-après des indications générales permettant d’établir la juste valeur des actifs et passifs
identifiables acquis:

(a) titres négociables sur un marché, à leur valeur de marché au moment de l’acquisition;

(b) titres non-négociables sur un marché, à des valeurs estimées qui prennent en considération des
caractéristiques telles que le ratio cours / bénéfice, les rendements sur dividendes et les taux de croissance
attendus de titres comparables d’entreprises ayant des caractéristiques similaires;

(c) créances, aux valeurs actuelles des montants à recouvrer, déterminées avec des taux d’intérêt actuels
appropriés, diminuées le cas échéant, des corrections de valeur pour irrécouvrabilité et des coûts de
recouvrement. Toutefois, l’actualisation n’est pas requise pour les créances à court-terme lorsque la
différence entre le montant nominal de la créance et son montant actualisé n’est pas significative;
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(d) stocks:

(i) produits finis et marchandises, au prix de vente diminué de la somme (a) des coûts de sortie et
(b) d’une marge raisonnable pour rémunérer l’effort de vente de l’acquéreur sur la base de la marge
constatée pour des produits finis et marchandises similaires;

(ii) travaux en cours, au prix de vente des produits finis diminué de la somme (a) des coûts à
terminaison, (b) des coûts de sortie et (c) d’une marge raisonnable sur les coûts restant à engager
pour la terminaison et la vente, sur la base de la marge constatée pour des produits finis similaires;
et

(iii) matières premières, au coût de remplacement actuel;

(e) terrains et constructions, à la valeur de marché;

(f) installations et équipements, à la valeur de marché, normalement déterminée par évaluation à dires
d’expert. Lorsqu’on ne dispose d’aucune indication de la valeur de marché en raison de la nature
spécialisée des installations et équipements ou parce que ces biens sont rarement vendus, sauf dans le
cadre d’un transfert d’activité, ils sont évalués à leur coût de remplacement net d’amortissement;

(g) immobilisations incorporelles telles que définies dans IAS 38, Immobilisations incorporelles à la juste
valeur déterminée:

(i) par référence à un marché actif tel que défini dans IAS 38; et

(ii) en l’absence d’un marché actif, sur une base reflétant le montant que l’entreprise aurait payé pour
l’actif dans une transaction entre parties consentantes et bien informées effectuée dans des
conditions de concurrence normale, en se fondant sur la meilleure information disponible (pour
des commentaires complémentaires sur la détermination de la juste valeur d’une immobilisation
incorporelle acquise dans le cadre d’un regroupement d’entreprises, voir IAS 38);

(h) actifs ou passifs nets liés aux avantages du personnel pour des régimes à prestations définies, à la valeur
actuelle de l’obligation au titre des prestations définies moins la juste valeur des actifs du régime.
Toutefois, un actif n’est comptabilisé que dans la mesure où il est probable que l’entreprise pourra en
disposer sous la forme de remboursements du régime ou d’une diminution de ses cotisations futures;

(i) actifs et passifs d’impôts, au montant du crédit d’impôt lié au déficit fiscal ou des impôts à payer sur le
résultat net, apprécié dans la perspective de l’entité regroupée ou du groupe issu de l’acquisition. L’actif
ou le passif d’impôt est déterminé après prise en compte de l’effet d’impôt lié au retraitement des actifs
et passifs identifiables à leur juste valeur et n’est pas actualisé. Les actifs d’impôt incluent tout actif
d’impôt différé de l’acquéreur qui n’avait pas été comptabilisé avant l’acquisition mais qui, du fait du
regroupement d’entreprises, répond désormais aux critères de comptabilisation de IAS 12, Impôts sur le
résultat;

(j) fournisseurs et effets à payer, emprunts à long-terme, passifs, charges à payer et autres, à la valeur
actuelle des sommes à débourser pour régler le passif, déterminée en fonction des taux d’intérêt actuels
appropriés. Toutefois, l’actualisation n’est pas requise pour les passifs à court-terme lorsque la différence
entre le montant nominal du passif et le montant actualisé n’est pas significative;

(k) contrats déficitaires et autres passifs identifiables de l’entreprise acquise à la valeur actuelle des sommes
à débourser pour régler l’obligation, déterminée en fonction des taux d’intérêt actuels appropriés; et

(l) provisions pour arrêt ou réduction des activités de l’entreprise acquise qui sont comptabilisées selon le
paragraphe 31, à un montant déterminé selon IAS 37, Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels.

Certaines des indications ci-dessus supposent que les justes valeurs seront déterminées par actualisation.
Lorsque les indications ne font pas mention du recours à l’actualisation, celle-ci peut être ou non utilisée pour
déterminer les justes valeurs des actifs et des passifs identifiables.
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40. Si la juste valeur d’une immobilisation incorporelle ne peut être évaluée par référence à un marché actif

(tel que défini dans IAS 38, Immobilisations incorporelles), le montant comptabilisé pour cette
immobilisation incorporelle à la date de l’acquisition doit être limité à un montant ne créant pas un
goodwill négatif ou n’augmentant pas un goodwill négatif généré lors de l’acquisition (voir paragraphe 59).

Goodwill généré par l’acquisition

C o m p t a b i l i s a t i o n e t é v a l u a t i o n

41. Tout excédent du coût d’acquisition sur la part d’intérêts de l’acquéreur dans la juste valeur des actifs et
passifs identifiables acquis à la date de l’opération d’échange doit être décrit comme goodwill et
comptabilisé en tant qu’actif.

42. Le goodwill généré par l’acquisition représente un paiement effectué par l’acquéreur en anticipation d’avantages
économiques futurs. Les avantages économiques futurs peuvent résulter d’une synergie entre les actifs
identifiables acquis ou d’actifs, qui individuellement, ne satisfont pas aux critères de comptabilisation dans les
états financiers mais pour lesquels l’acquéreur est disposé à effectuer un paiement dans le cadre de l’acquisition.

43. Le goodwill doit être comptabilisé à son coût diminué du cumul des amortissements et du cumul des pertes
de valeur.

A m o r t i s s e m e n t

44. Le goodwill doit être amorti sur une base systématique sur sa durée d’utilité. La durée d’amortissement
doit refléter la meilleure estimation de la période durant laquelle il est attendu que des avantages
économiques futurs iront à l’entreprise. Il existe une présomption qui peut être réfutée que la durée d’utilité
du goodwill n’excède pas vingt ans à compter de sa comptabilisation initiale.

45. Le mode d’amortissement utilisé doit traduire le rythme attendu de consommation des avantages
économiques futurs résultant du goodwill. Sauf éléments probants et convaincants qu’un autre mode est
plus approprié en la circonstance, le mode linéaire doit être appliqué.

46. L’amortissement de chaque exercice doit être comptabilisé en charges.

47. Avec le temps, le goodwill diminue, reflétant une diminution de son potentiel de service. Dans certains cas, il
peut apparaître que la valeur du goodwill ne diminue pas avec le temps. Cela est dû au fait que le potentiel
d’avantages économiques acquis initialement est progressivement remplacé par le potentiel d’avantages
économiques résultant d’améliorations ultérieures du goodwill. Autrement dit, le goodwill qui a été acquis est
progressivement remplacé par un goodwill généré en interne. IAS 38, Immobilisations incorporelles, interdit
la comptabilisation en tant qu’actif du goodwill généré en interne. Il convient donc d’amortir le goodwill sur
une base systématique sur la meilleure estimation de sa durée d’utilité.

48. De nombreux facteurs doivent être pris en considération pour déterminer la durée d’utilité du goodwill,
notamment:

(a) la nature et la durée de vie prévisible de l’entreprise acquise;

(b) la stabilité et la durée de vie prévisible du secteur d’activité auquel correspond le goodwill;

(c) les informations publiques sur les caractéristiques du goodwill dans des entreprises ou secteurs d’activité
similaires et les cycles de vie type d’entreprises similaires;

(d) les effets de l’obsolescence des produits, des modifications dans la demande et des autres facteurs
économiques sur l’entreprise acquise;
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(e) l’espérance de vie professionnelle des personnes ou des groupes de salariés clés et la question de savoir

si l’entreprise acquise pourrait être gérée efficacement par une autre équipe dirigeante;

(f) le niveau des dépenses de maintenance ou des financements requis pour obtenir les avantages
économiques futurs attendus de l’entreprise acquise, et la capacité et l’intention de l’entreprise d’atteindre
ce niveau;

(g) les actions attendues de la part des concurrents ou des concurrents potentiels; et

(h) la durée du contrôle sur l’entreprise acquise et les dispositions légales, réglementaires ou contractuelles
affectant sa durée d’utilité.

49. Du fait que le goodwill représente, entre autres choses, des avantages économiques futurs résultant de
synergies ou d’actifs qui ne peuvent être comptabilisés distinctement, il est difficile d’en estimer la durée
d’utilité. Ces estimations deviennent moins fiables à mesure que la durée d’utilité augmente. La présomption
retenue dans la présente Norme est que la durée d’utilité du goodwill n’excède normalement pas vingt ans à
compter de sa comptabilisation initiale.

50. Dans de rares cas, il peut exister des éléments probants et convaincants que la durée d’utilité du goodwill aura
une durée spécifique supérieure à vingt ans. Bien que des exemples soient difficiles à trouver, cela peut être le
cas lorsque le goodwill est si clairement lié à un actif identifiable ou à un groupe d’actifs identifiables que l’on
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il bénéficie à l’acquéreur sur la durée d’utilité de cet actif ou de ce
groupe d’actifs identifiables. Dans ces cas, la présomption selon laquelle la durée d’utilité du goodwill n’excède
pas vingt ans, est réfutée et l’entreprise:

(a) amortit le goodwill sur la meilleure estimation de sa durée d’utilité;

(b) stime la valeur recouvrable du goodwill au minimum une fois par an afin d’identifier toute perte de
valeur (voir paragraphe 56); et

(c) indique les raisons pour lesquelles la présomption est réfutée ainsi que le(s) facteur(s) qui a(ont) joué un
rôle important dans la détermination de la durée d’utilité du goodwill (voir paragraphe 88(b)).

51. La durée d’utilité du goodwill est toujours finie. L’incertitude justifie de faire preuve de prudence dans
l’estimation de la durée d’utilité du goodwill, mais elle ne justifie pas d’estimer une durée d’utilité dont la
brièveté n’est pas réaliste.

52. Il n’existera que rarement, voire jamais, d’éléments probants et convaincants justifiant l’utilisation d’un mode
d’amortissement du goodwill autre que le mode linéaire, en particulier si cet autre mode aboutit à un cumul
d’amortissements inférieur à celui obtenu avec le mode linéaire. Le mode d’amortissement est appliqué de
manière cohérente d’un exercice sur l’autre, sauf si le rythme attendu des avantages économiques du goodwill
a changé.

53. Lors de la comptabilisation d’une acquisition, il peut y avoir des circonstances dans lesquelles le goodwill
généré par l’acquisition ne reflète pas les avantages économiques futurs attendus par l’acquéreur. Par exemple,
une baisse des flux de trésorerie futurs attendus de l’actif net identifiable acquis a pu se produire depuis la
négociation du prix d’acquisition. Dans ce cas, l’entreprise procède à un test de dépréciation du goodwill selon
IAS 36, Dépréciation d’actifs, et comptabilise en conséquence toute perte de valeur.

54. La durée et le mode d’amortissement doivent être réexaminés au minimum à la clôture de chaque exercice.
Si la durée d’utilité attendue du goodwill est sensiblement différente des estimations antérieures, la durée
d’amortissement doit être modifiée en conséquence. Si le rythme attendu des avantages économiques du
goodwill a connu un changement important, le mode doit être modifié pour traduire le nouveau rythme.
Ces changements doivent être comptabilisés comme des changements d’estimations comptables selon
IAS 8, Résultat net de l’exercice, erreurs fondamentales et changements de méthodes comptables, en
ajustant la dotation aux amortissements de l’exercice et des exercices futurs.
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R e c o u v r a b i l i t é d e l a v a l e u r c o m p t a b l e — P e r t e s d e v a l e u r

55. Pour déterminer si le goodwill a perdu de la valeur, l’entreprise applique IAS 36, Dépréciation d’actifs. IAS 36
explique comment une entreprise réexamine la valeur comptable de ses actifs, comment elle détermine la
valeur recouvrable d’un actif et quand elle comptabilise ou reprend une perte de valeur.

56. Outre l’obligation de suivre IAS 36, Dépréciation d’actifs, l’entreprise doit, au minimum à la clôture de
chaque exercice, estimer selon IAS 36, la valeur recouvrable du goodwill qui est amorti sur une durée
supérieure à vingt ans à compter de sa comptabilisation initiale, même s’il n’existe aucun indice d’une
perte de valeur.

57. Il est parfois difficile d’établir si le goodwill a perdu de la valeur, en particulier si sa durée d’utilité est longue.
En conséquence, la présente Norme impose, au minimum, un calcul annuel de la valeur recouvrable du
goodwill si sa durée d’utilité est supérieure à vingt ans à compter de sa comptabilisation initiale.

58. L’obligation d’effectuer un test annuel de dépréciation du goodwill s’applique chaque fois que la durée actuelle
totale d’utilité estimée du goodwill excède vingt ans à compter de sa comptabilisation initiale. Par conséquent,
si la durée d’utilité du goodwill avait été estimée inférieure à vingt ans lors de sa comptabilisation initiale mais
si sa durée d’utilité estimée est par la suite étendue et excède vingt ans à compter de sa comptabilisation
initiale, l’entreprise effectue le test de dépréciation imposé selon le paragraphe 56 et fournit les informations
imposées selon le paragraphe 88(b).

Goodwill négatif généré par l’acquisition

C o m p t a b i l i s a t i o n e t é v a l u a t i o n

59. Tout excédent, à la date de l’opération d’échange, de la part d’intérêts de l’acquéreur dans les justes valeurs
des actifs et passifs identifiables acquis, sur le coût d’acquisition doit être comptabilisé en tant que goodwill
négatif.

60. L’existence d’un goodwill négatif peut indiquer que des actifs identifiables ont été surévalués et que des passifs
identifiables ont été omis ou sous-évalués. Avant de comptabiliser un goodwill négatif, il est important de
s’assurer que tel n’est pas le cas.

61. Dans la mesure où le goodwill négatif correspond à des pertes et des dépenses futures attendues identifiées
dans le plan d’acquisition de l’acquéreur, qui peuvent être évaluées de manière fiable, mais qui ne
représentent pas à la date d’acquisition des passifs identifiables (voir paragraphe 26), cette fraction du
goodwill négatif doit être comptabilisée en produits dans le compte de résultat lorsque les pertes et les
dépenses futures sont comptabilisées. Si ces pertes et dépenses futures identifiables ne sont pas
comptabilisées au cours de l’exercice attendu, le goodwill négatif doit être traité selon le paragraphe 62 (a)
et (b).

62. Dans la mesure où le goodwill négatif ne correspond pas à des pertes et des dépenses futures identifiables
attendues pouvant être évaluées de manière fiable à la date d’acquisition, il doit être comptabilisé en
produit dans le compte de résultat, de la manière suivante:

(a) le montant du goodwill négatif n’excédant pas les justes valeurs des actifs non monétaires
identifiables acquis doit être comptabilisé en produits sur une base systématique sur la durée d’utilité
moyenne pondérée restant à courir des actifs amortissables identifiables acquis; et

(b) le montant du goodwill négatif excédant les justes valeurs des actifs non monétaires identifiables
acquis doit être comptabilisé immédiatement en produits.

63. Dans la mesure où le goodwill négatif ne correspond pas à des pertes et des dépenses futures attendues qui
ont été identifiées dans le plan d’acquisition de l’acquéreur et qui peuvent être évaluées de manière fiable, le
goodwill négatif est un profit qui est comptabilisé en produits lorsque sont consommés les avantages
économiques futurs incorporés dans les actifs amortissables identifiables acquis. Dans le cas d’actifs monétaires,
le profit est comptabilisé immédiatement en produits.
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P r é s e n t a t i o n

64. Un goodwill négatif doit être présenté en déduction des actifs de l’entreprise présentant les états financiers,
dans la même rubrique du bilan que le goodwill.

Ajustements du prix d’acquisition dépendant d’événements futurs

65. Lorsque le contrat d’acquisition prévoit un ajustement du prix d’acquisition dépendant d’un ou plusieurs
événements futurs, le montant de l’ajustement doit être inclus dans le coût d’acquisition à la date
d’acquisition si cet ajustement est probable et si son montant peut être évalué de façon fiable.

66. Les contrats d’acquisition peuvent prévoir que le prix d’acquisition soit ajusté en fonction d’un ou plusieurs
événements futurs. Les ajustements peuvent être subordonnés au maintien ou à la réalisation lors des exercices
futurs d’un niveau de rentabilité spécifié ou au maintien du prix de marché des titres émis pour rémunérer
l’acquisition.

67. Lors de la comptabilisation initiale d’une acquisition, il est en général possible d’estimer le montant de tout
ajustement du prix d’acquisition, même si quelque incertitude existe, sans porter atteinte à la fiabilité de
l’information. Si les événements futurs ne se produisent pas, ou s’il est nécessaire de revoir l’estimation, le
coût d’acquisition est ajusté, avec effet correspondant sur le goodwill ou goodwill négatif, selon le cas.

Modifications ultérieures du coût d’acquisition

68. Le coût d’acquisition doit être ajusté lorsqu’une éventualité affectant le montant du prix d’acquisition est
levée postérieurement à la date d’acquisition, de sorte que le paiement du montant est probable et qu’il est
possible d’en faire une estimation fiable.

69. Les conditions d’une acquisition peuvent prévoir un ajustement du prix d’acquisition si, postérieurement à
l’acquisition, les résultats de l’entreprise acquise sont supérieurs ou inférieurs à un niveau convenu.
Lorsqu’ultérieurement, l’ajustement devient probable et qu’il est possible de faire une estimation fiable de son
montant, l’acquéreur assimile le complément de prix à un ajustement du coût d’acquisition, avec effet
correspondant sur le goodwill, ou goodwill négatif, selon le cas.

70. Dans certaines circonstances, l’acquéreur peut être tenu de dédommager ultérieurement le vendeur pour
compenser une réduction du prix d’acquisition. C’est le cas lorsque l’acquéreur a garanti le prix de marché des
titres ou des dettes émises à titre de rémunération et doit procéder à une nouvelle émission de titres ou de
dettes afin de reconstituer le coût d’acquisition initialement déterminé. Dans de tels cas, il n’y a pas
d’augmentation du coût d’acquisition et, en conséquence, pas d’ajustement du goodwill ou goodwill négatif.
Au lieu de cela, l’augmentation des titres ou des dettes émises représente une réduction de la prime d’émission
ou un accroissement de la prime de remboursement constaté(e) lors de l’émission initiale.

Identification ou changements de la valeur des actifs et passifs identifiables postérieurement à l’acquisition (3)

71. Les actifs et passifs identifiables, qui sont acquis mais ne satisfont pas aux critères du paragraphe 26
applicables à la comptabilisation de façon distincte lors du traitement comptable initial de l’acquisition,
doivent être comptabilisés ultérieurement dès qu’ils satisfont à ces critères. Les valeurs comptables des
actifs et passifs identifiables acquis doivent être ajustées lorsque, postérieurement à l’acquisition, des
indications complémentaires deviennent disponibles, qui aident à estimer les montants affectés à ces actifs
et passifs identifiables lors de la comptabilisation initiale de cette acquisition. Le montant affecté au
goodwill, ou goodwill négatif, doit également être ajusté, si nécessaire, dans la mesure où:

(a) l’ajustement n’a pas pour effet de porter la valeur comptable du goodwill au-dela de sa valeur
recouvrable, telle que définie dans IAS 36, depreciation d’actifs;

(3) Voir SIC-22 également: Regroupement d’entreprise Ajustements ultérieurs des justes valeurs et du goodwill présentés
initialement.
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(b) cet ajustement est effectue avant la fin du premier exercice comptable annuel ouvert apres

l’acquisition (sauf pour la comptabilisation d’un passif identifiable selon le paragraphe 31, pour
laquelle s’applique le delai prevu par le paragraphe 31(c));

dans les autres cas, les ajustements opérés sur les actifs et passifs identifiables doivent être comptabilisés
en produits ou en charges.

72. Les actifs et passifs identifiables d’une entreprise acquise peuvent ne pas avoir été comptabilisés lors de
l’acquisition parce qu’ils ne satisfaisaient pas aux critères de comptabilisation des actifs et passifs identifiables
ou parce que l’acquéreur ignorait leur existence. De même, les justes valeurs attribuées à la date d’acquisition
aux actifs et passifs identifiables acquis peuvent devoir être ajustées à mesure que l’on dispose d’indications
complémentaires aidant à estimer la valeur de l’actif ou du passif identifiable à la date d’acquisition. Lorsque
les actifs et passifs identifiables sont comptabilisés ou que les valeurs comptables sont ajustées après la fin du
premier exercice comptable annuel (à l’exclusion des périodes intermédiaires) ouvert après l’acquisition, c’est
un produit ou une charge qui est comptabilisé, et non un ajustement du goodwill ou goodwill négatif. Bien
qu’arbitraire dans sa durée, ce délai évite que le goodwill et goodwill négatif ne soient indéfiniment réestimés
et ajustés.

73. Selon le paragraphe 71, la valeur comptable du goodwill (goodwill négatif) est ajustée si, par exemple, un actif
identifiable acquis perd de sa valeur avant la fin du premier exercice comptable annuel ouvert après
l’acquisition et si la perte de valeur n’est pas liée à des événements spécifiques ou à des changements de
circonstances survenant après la date d’acquisition.

74. Lorsque, postérieurement à l’acquisition mais avant la fin du premier exercice comptable annuel ouvert après
l’acquisition, l’acquéreur prend connaissance de l’existence d’un passif qui existait à la date d’acquisition ou
d’une perte de valeur non liée à des événements spécifiques ou à des changements de circonstances survenant
après la date d’acquisition, le goodwill n’est pas augmenté au-delà de sa valeur recouvrable déterminée selon
IAS 36.

75. Si des provisions relatives à l’arrêt ou à la réduction des activités de l’entreprise acquise ont été
comptabilisées selon le paragraphe 31, elles doivent être reprises si, et seulement si:

(a) la sortie d’avantages économiques n’est plus probable; ou

(b) le plan détaillé et formalisé n’est pas mis en œuvre:

(i) de la manière indiquée dans le plan détaillé et formalisé; ou

(ii) dans le délai indiqué dans le plan détaillé et formalisé.

Cette reprise doit se traduire par un ajustement du goodwill ou goodwill négatif (et des intérêts
minoritaires, le cas échéant), de sorte qu’aucun produit ou qu’aucune charge ne soit comptabilisé à ce titre.
Le montant ajusté du goodwill doit être amorti de manière prospective sur sa durée d’utilité restant à
courir. Le montant ajusté du goodwill négatif doit être traité selon le paragraphe 62 (a) et (b).

76. Normalement, aucun ajustement ultérieur n’est nécessaire au titre des provisions comptabilisées selon le
paragraphe 31, car le plan détaillé et formalisé est tenu de préciser les dépenses qui seront engagées. Si les
dépenses ne se sont pas produites durant la période attendue ou si l’on ne s’attend plus à ce qu’elles se
produisent, il convient d’ajuster la provision relative à l’arrêt ou à la réduction des activités de l’entreprise
acquise et de procéder à un ajustement correspondant du montant du goodwill ou goodwill négatif, (et des
intérêts minoritaires, le cas échéant). Si, par la suite, une obligation doit être comptabilisée selon IAS 37,
Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels, l’entreprise comptabilise une charge correspondante.

MISE EN COMMUN D’INTÉRÊTS

Comptabilisation des mises en commun d’intérêts

77. Une mise en commun d’intérêts doit être comptabilisée selon la méthode de la mise en commun d’intérêts,
telle qu’elle est décrite aux paragraphes 78, 79 et 82.
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78. Lorsque l’on applique la méthode de la mise en commun d’intérêts, les éléments des états financiers des

entreprises se regroupant, pour l’exercice au cours duquel se produit le regroupement et pour tous les
exercices présentés à titre comparatif, doivent être inclus dans les états financiers des entreprises regroupées
comme si elles avaient été regroupées dès l’ouverture du premier exercice présenté. Les états financiers
d’une entreprise ne doivent pas intégrer une mise en commun d’intérêts à laquelle participe l’entreprise si
la date de mise en commun d’intérêts se situe après la date du bilan le plus récent figurant dans les états
financiers.

79. Toute différence entre d’une part le montant enregistré en tant que capital émis, augmenté de tout
complément de prix sous forme de trésorerie ou d’autres actifs et, d’autre part, le montant enregistré
comme capital acquis doit être imputée sur les capitaux propres.

80. La substance d’une mise en commun d’intérêts est qu’il n’y a eu aucune acquisition et qu’il y a eu poursuite du
partage mutuel des risques et avantages qui existaient avant le regroupement d’entreprises. Le recours à la
méthode de la mise en commun d’intérêts tient compte de ce fait en comptabilisant les entreprises regroupées
comme si chaque entreprise poursuivait son activité comme auparavant, bien qu’elles soient désormais
détenues et gérées conjointement. En conséquence, seules des modifications mineures sont apportées lors du
cumul des états financiers de chaque entreprise.

81. Étant donné qu’une mise en commun d’intérêts conduit à une seule entreprise regroupée, celle-ci adopte un
ensemble unique et uniforme de méthodes comptables. En conséquence, l’entité regroupée comptabilise les
actifs, passifs et capitaux propres des entreprises se regroupant à la valeur comptable qu’ils avaient, corrigée
seulement des retraitements d’homogénéisation des méthodes comptables des entreprises se regroupant et de
l’application de ces méthodes à l’ensemble des exercices présentés. Aucun nouveau goodwill, ou goodwill
négatif n’est comptabilisé. De même, les effets de l’ensemble des opérations entre les entreprises se regroupant,
qu’ils se produisent avant ou après la mise en commun d’intérêts, sont éliminés lors de l’établissement des
états financiers de l’entité regroupée.

82. Les dépenses encourues dans le cadre d’une mise en commun d’intérêts doivent être comptabilisées en
charges dans l’exercice au cours duquel elles sont encourues.

83. Les dépenses encourues dans le cadre d’une mise en commun d’intérêts comprennent les frais d’enregistrement,
les coûts relatifs à l’information des actionnaires, les honoraires des apporteurs d’affaires et des consultants, et
les salaires et autres charges relatifs aux services des salariés intervenant dans l’opération de regroupement
d’entreprises. Elles comprennent également tous les coûts et pertes encourus dans le cadre du regroupement
des opérations des entreprises antérieurement distinctes.

ENSEMBLE DES REGROUPEMENTS D’ENTREPRISES

Impôts sur le résultat

84. Dans certains pays, la méthode de comptabilisation des regroupements d’entreprises peut être différente de
celle applicable au regard de leurs législations respectives en matière d’impôts sur les résultats. Tout passif
d’impôt différé et tout actif d’impôt différé en résultant est comptabilisé selon IAS 12, Impôts sur le résultat.

85. L’avantage potentiel issu de reports de pertes fiscales ou d’autres actifs d’impôt différé d’une entreprise acquise
qui n’ont pas été comptabilisés en tant qu’actif identifiable par l’acquéreur à la date d’acquisition, peuvent être
réalisés ultérieurement. Lorsque ceci se produit, l’acquéreur comptabilise l’avantage en produits selon IAS 12,
Impôts sur le résultat. De plus, l’acquéreur:

(a) ajuste la valeur comptable brute et le cumul des amortissements du goodwill en fonction des montants
qui auraient été enregistrés si l’actif d’impôt différé avait été comptabilisé en tant qu’actif identifiable à
la date du regroupement d’entreprises; et

(b) comptabilise en charge la réduction de la valeur nette comptable du goodwill.

Néanmoins cette procédure ne doit ni créer de goodwill négatif ni augmenter la valeur comptable d’un
goodwill négatif existant.
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86. Pour l’ensemble des regroupements d’entreprises, les informations suivantes doivent être données dans les
états financiers de l’exercice au cours duquel le regroupement a eu lieu:

(a) les noms et descriptions des entreprises se regroupant;

(b) la méthode de comptabilisation du regroupement;

(c) la date d’effet comptable du regroupement; et

(d) toutes activités résultant du regroupement dont l’entreprise a décidé de se séparer.

87. Pour un regroupement d’entreprises qui constitue une acquisition, les informations supplémentaires
suivantes doivent figurer dans les états financiers de l’exercice au cours duquel a eu lieu l’acquisition:

(a) le pourcentage acquis des actions ayant droit de vote; et

(b) le coût d’acquisition et une description du prix d’acquisition payé ou dont le paiement est éventuel.

88. Pour le goodwill, les états financiers doivent mentionner:

(a) la (les) durée(s) d’amortissement adoptée(s);

(b) si le goodwill est amorti sur plus de vingt ans, les raisons pour lesquelles est réfutée la présomption
selon laquelle la durée d’utilité du goodwill n’excède pas vingt ans à compter de sa comptabilisation
initiale. Dans l’exposé de ces raisons, l’entreprise doit décrire le(s) facteur(s) ayant joué un rôle
important dans la détermination de la durée d’utilité du goodwill;

(c) si le goodwill n’est pas amorti selon le mode linéaire, le mode retenu et la raison pour laquelle ce
mode est plus approprié que le mode d’amortissement linéaire;

(d) le(s) poste(s) du compte de résultat dans le(s)quel(s) est porté l’amortissement du goodwill; et

(e) un rapprochement entre la valeur comptable du goodwill à l’ouverture et à la clôture de l’exercice,
montrant:

(i) la valeur brute et le cumul des amortissements (regroupé avec le cumul des pertes de valeur) à
l’ouverture de l’exercice;

(ii) tout goodwill supplémentaire comptabilisé au cours de l’exercice;

(iii) tous ajustements résultant de l’identification ou de changements de la valeur des actifs et
passifs identifiables postérieurement à l’acquisition;

(iv) tout goodwill décomptabilisé du fait de la sortie au cours de l’exercice de tout ou partie de
l’activité à laquelle il se rapporte;

(v) l’amortissement comptabilisé au cours de l’exercice;

(vi) les pertes de valeur comptabilisées au cours de l’exercice selon IAS 36, Dépréciation d’actifs
(s’il y a lieu);

(vii) les pertes de valeur reprises au cours de l’exercice selon IAS 36 (s’il y a lieu);

(viii) les autres variations de la valeur comptable au cours de l’exercice (s’il y a lieu); et

(ix) la valeur brute et le cumul des amortissement (regroupé avec le cumul des pertes de valeur) à la
clôture de l’exercice.
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L’information comparative n’est pas imposée.

89. Lorsqu’une entreprise décrit le(s) facteur(s) ayant joué un rôle important dans la détermination de la durée
d’utilité du goodwill qui est amorti sur plus de vingt ans, l’entreprise considère la liste des facteurs énumérés
au paragraphe 48.

90. Une entreprise fournit des informations sur le goodwill déprécié, selon IAS 36, en complément des
informations imposées au paragraphe 88(e)(vi) et (vii).

91. Pour le goodwill négatif, les états financiers doivent indiquer:

(a) dans la mesure où le goodwill négatif est traité selon le paragraphe 61, une description, le montant
et l’échéancier des pertes et des dépenses futures attendues;

(b) la durée sur laquelle le goodwill négatif est comptabilisé en produits;

(c) le(s) poste(s) du compte de résultat dans le(s)quel(s) le goodwill négatif est comptabilisé en produits;
et

(d) un rapprochement entre la valeur comptable du goodwill négatif à l’ouverture et à la clôture de
l’exercice montrant:

(i) la valeur brute du goodwill négatif et le montant cumulé du goodwill négatif déjà comptabilisé
en produits, à l’ouverture de l’exercice;

(ii) tout goodwill négatif supplémentaire comptabilisé au cours de l’exercice;

(iii) tous ajustements résultant de l’identification ou de changements de la valeur des actifs et
passifs identifiables postérieurement à l’acquisition;

(iv) tout goodwill négatif décomptabilisé du fait de la sortie de tout ou partie de l’activité à laquelle
il se rapporte au cours de l’exercice;

(v) le goodwill négatif comptabilisé en produits au cours de l’exercice, en indiquant séparément la
partie du goodwill négatif comptabilisée en produits selon le paragraphe 61 (s’il y a lieu);

(vi) les autres changements de la valeur comptable au cours de l’exercice (s’il y a lieu); et

(vii) la valeur brute du goodwill négatif et le montant cumulé du goodwill négatif déjà comptabilisé
en produits, à la clôture de l’exercice.

L’information comparative n’est pas imposée.

92. Les dispositions de IAS 37, Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels, en matière d’informations à
fournir, s’appliquent aux provisions comptabilisées selon le paragraphe 31 pour arrêt ou réduction des
activités d’une entreprise acquise. Ces provisions doivent être traitées comme une catégorie de provisions
distincte dans le cadre des informations à fournir selon IAS 37. En outre, la valeur comptable globale de
ces provisions doit être indiquée pour chaque regroupement d’entreprises.

93. Dans une acquisition, si les justes valeurs des actifs et passifs identifiables ou le prix d’acquisition ne
peuvent être déterminés que sur une base provisoire à la clôture de l’exercice au cours duquel l’acquisition
a eu lieu, ce fait doit être indiqué et les explications correspondantes doivent être fournies. Lorsque ces
justes valeurs provisoires sont ajustées ultérieurement, ces ajustements doivent être indiqués et expliqués
dans les états financiers de l’exercice concerné.

94. Pour un regroupement d’entreprises qui constitue une mise en commun d’intérêts, les informations
supplémentaires suivantes doivent être fournies dans les états financiers de l’exercice au cours duquel la
mise en commun d’intérêts a eu lieu:

(a) la description et le nombre des actions émises, avec le pourcentage des actions ayant droit de vote de
chacune des entreprises, échangées dans le cadre de la mise en commun d’intérêts;

(b) les montants des actifs et des passifs apportés par chaque entreprise; et

(c) les produits des ventes, les autres produits opérationnels, les éléments extraordinaires ainsi que le
résultat net de chaque entreprise avant la date du regroupement, qui sont inclus dans le résultat net
figurant dans les états financiers de l’entreprise regroupée.
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95. Les informations d’ordre général devant figurer dans les états financiers consolidés sont incluses dans IAS 27,

États financiers consolidés et comptabilisation des participations dans des filiales.

96. Pour les regroupements d’entreprises effectués après la date de clôture, les informations imposées par les
paragraphes 86 à 94 doivent être fournies. S’il n’est pas possible de fournir l’une de ces informations, ce
fait doit être indiqué.

97. Les regroupements d’entreprises effectués après la date de clôture et avant la date d’approbation des états
financiers de l’une des entreprises se regroupant, sont indiqués si leur importance est telle que l’absence
d’information affecterait la capacité de ceux qui utilisent les états financiers à faire des évaluations correctes et
à prendre des décisions appropriées (voir IAS 10, Événements postérieurs à la date de clôture de l’exercice).

98. Dans certains cas, l’effet du regroupement peut être de permettre à l’entreprise regroupée de préparer des états
financiers selon l’hypothèse de continuité d’exploitation. Ceci aurait pu ne pas être possible pour une des
entreprises se regroupant ou pour les deux. Tel peut être le cas, par exemple, lorsqu’une entreprise en butte à
des difficultés de trésorerie, se regroupe avec une entreprise pouvant disposer de trésorerie qui peut être
utilisée par l’entreprise en ayant besoin. Dans un pareil cas, la présentation de cette information dans les états
financiers de l’entreprise ayant des difficultés de trésorerie est pertinente.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

99. A la date de son entrée en vigueur (ou à la date de son adoption, si elle est antérieure), la présente Norme
doit être appliquée comme indiqué dans les tableaux ci-après. Dans tous les cas autres que ceux détaillés
dans ces tableaux, elle doit être appliquée de manière rétrospective, à moins que cela ne soit pas possible.

100. L’effet de l’adoption de la présente Norme à la date de son entrée en vigueur (ou à une date antérieure)
doit être comptabilisé selon IAS 8, Résultat net de l’exercice, erreurs fondamentales et changements de
méthodes comptables, c’est-à-dire en ajustant soit le solde d’ouverture des résultats non distribués du
premier exercice présenté (IAS 8, traitement de référence), soit le résultat net de l’exercice (IAS 8, autre
traitement autorisé).

101. Dans les premiers états financiers annuels publiés selon la présente Norme, l’entreprise doit indiquer les
dispositions transitoires appliquées lorsque celles-ci autorisent un choix selon la présente Norme.

Dispositions transitoires — Retraitement du goodwill et du goodwill négatif

Circonstances Dispositions

1. Regroupement d’entreprises qui constituait une acquisition et apparaissait dans les états financiers annuels
des exercices ouverts avant le 1er janvier 1995.

(a) Un retraitement du goodwill (goodwill négatif) est encouragé maisLe goodwill (goodwill négatif) a été
imputé sur les réserves. non imposé. Si le goodwill (goodwill négatif) est retraité:

(i) retraiter le goodwill et le goodwill négatif pour toutes les
acquisitions antérieures au 1er janvier 1995;

(ii) déterminer le montant affecté au goodwill (goodwill négatif)
à la date d’acquisition selon le paragraphe 41 (59) de la
présente Norme et comptabiliser le goodwill (goodwill néga-
tif) en conséquence; et

(iii) déterminer le cumul des amortissements du goodwill (le
montant cumulé du goodwill négatif comptabilisé en pro-
duits) depuis la date d’acquisition selon les paragraphes 44-
54 (61-63) de la présente Norme et le comptabiliser en
conséquence.



13.10.2003 FR L 261/213Journal officiel de l’Union européenne

IAS 22
(b) Un retraitement du goodwill (goodwill négatif) est encouragé maisLe goodwill (goodwill négatif) a été

comptabilisé initialement en tant qu’ac- non imposé.
tif (produit différé) mais pas pour le
montant qui lui aurait été attribué selon Si le goodwill (goodwill négatif) est retraité, appliquer les modalités
le paragraphe 41(59) de la présente prévues pour les circonstances 1(a) ci-dessus.
Norme.

Si le goodwill (goodwill négatif) n’est pas retraité, le montant
attribué au goodwill (goodwill négatif) à la date d’acquisition est
considéré avoir été correctement déterminé. Pour l’amortissement
du goodwill (comptabilisation en produits d’un goodwill négatif),
voir les circonstances 3 ou 4 ci-dessous.

2. Regroupement d’entreprises qui constituait une acquisition et apparaissait dans les états financiers annuels
des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1995 mais avant l’entrée en vigueur de la présente Norme (ou
avant la date de son adoption si elle était antérieure).

(a) Si le goodwill a été comptabilisé en tant qu’actif et si le montantÀ la date d’acquisition, le coût d’acquisi-
tion était supérieur à la part d’intérêts attribué à la date d’acquisition a été déterminé selon le paragra-
de l’acquéreur dans la juste valeur des phe 41 de la présente Norme, se reporter aux dispositions
actifs et passifs identifiables. transitoires relatives à l’amortissement dans les circonstances 3

ou 4 ci-après.

Sinon:

(i) déterminer le montant qui aurait été attribué au goodwill à la
date d’acquisition selon le paragraphe 41 de la présente
Norme et comptabiliser le goodwill en conséquence;

(ii) déterminer le cumul des amortissements correspondant du
goodwill qui aurait été comptabilisé selon IAS 22 (révisée en
1993) et le comptabiliser en conséquence (la limite de vingt
ans de IAS 22 (révisée en 1993) s’applique); et

(iii) amortir toute valeur comptable résiduelle du goodwill sur sa
durée d’utilité restant à courir déterminée selon la présente
Norme (traitement identique à celui indiqué pour les circons-
tances 4 ci-après).

(b) Un retraitement du goodwill négatif est encouragé mais nonÀ la date d’acquisition:
imposé. Si le goodwill négatif est retraité:

(i) le coût de l’acquisition était infé-
rieur à la part d’intérêts de l’acqué- (i) le retraiter pour toutes les acquisitions postérieures au
reur dans la juste valeur des actifs 1er janvier 1995;
et passifs identifiables; et

(ii) déterminer le montant qui aurait été attribué au goodwill
(ii) négatif à la date d’acquisition selon le paragraphe 59 de lales justes valeurs des actifs non

monétaires acquis ont été dimi- présente Norme et comptabiliser le goodwill négatif en
nuées jusqu’à élimination de l’ex- conséquence;
cédent (traitement de référence

(iii) déterminer le montant cumulé correspondant du goodwillselon IAS 22 (révisé en 1993).
négatif qui aurait été comptabilisé en produits selon IAS 22
(révisée en 1993) et le comptabiliser en conséquence; et

(iv) comptabiliser en produits toute valeur comptable résiduelle
du goodwill négatif sur la durée d’utilité moyenne pondérée
restant à courir des actifs non monétaires amortissables
identifiables acquis (traitement tel que décrit dans la circons-
tance 4 ci-après).
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IAS 22
Si le goodwill négatif n’est pas retraité, le montant qui lui a été
attribué (s’il y a lieu) à la date d’acquisition, est considéré avoir été
correctement déterminé. Pour la comptabilisation du goodwill
négatif en produits, voir les circonstances 3 ou 4 ci-après.

(c) Si le goodwill négatif a été comptabilisé et si le montant qui lui aÀ la date d’acquisition:
été attribué à la date d’acquisition a été déterminé selon le

(i) le coût de l’acquisition était infé- paragraphe 59 de la présente Norme, se reporter aux dispositions
rieur à la part d’intérêts de l’acqué- transitoires prévues pour la comptabilisation en produits du
reur dans la juste valeur des actifs goodwill négatif selon les circonstances 3 et 4 ci-après. Sinon:
et passifs identifiables; et

(i) déterminer le montant qui aurait été attribué au goodwill
(ii) les justes valeurs des actifs non négatif à la date d’acquisition selon le paragraphe 59 de la

monétaires identifiables acquis présente Norme et comptabiliser le goodwill négatif en
n’avaient pas été réduites pour conséquence;
éliminer l’excédent (autre traite-
ment autorisé selon IAS 22 (révi- (ii) déterminer le montant cumulé correspondant du goodwill
sée en 1993)). négatif qui aurait été comptabilisé en produits selon IAS 22

(révisée en 1993) et le comptabiliser en conséquence; et

(iii) comptabiliser en produits toute valeur comptable résiduelle
du goodwill négatif sur la durée d’utilité moyenne pondérée
restant à courir des actifs non monétaires amortissables
identifiables acquis (pour le traitement, se reporter aux
circonstances 4 ci-après).

3. Le goodwill a été comptabilisé en tant Retraiter la valeur comptable du goodwill (goodwill négatif) comme
qu’actif mais il n’a jamais été jusqu’ici si l’amortissement du goodwill (montant du goodwill négatif
amorti ou la dotation aux amortisse- comptabilisé en produits) avait toujours été déterminé selon la
ments a été considérée comme étant présente Norme (voir paragraphes 44-54 (61-63)).
nulle.

Le goodwill négatif a été comptabilisé
initialement dans une rubrique distincte
du bilan, mais n’a pas été par la suite
comptabilisé en produits, ou le montant
du goodwill négatif à comptabiliser en
produits a été considéré comme étant
nul.

4. Ne pas retraiter la valeur comptable du goodwill (goodwill négatif)Le goodwill (goodwill négatif) a anté-
rieurement fait l’objet d’un amortisse- pour toute différence entre le cumul des amortissements (goodwill
ment (été comptabilisé en produits). négatif cumulé comptabilisé en produits)) au cours d’exercices

antérieurs et celui calculé selon la présente Norme et:

(i) amortir la valeur comptable du goodwill sur sa durée d’utilité
restant à courir déterminée selon la présente Norme (voir
paragraphes 44-54); et

(ii) comptabiliser la valeur comptable du goodwill négatif en
produits sur la durée d’utilité moyenne pondérée restant à
courir des actifs non monétaires amortissables identifiables
acquis (voir paragraphe 62(a)).

(c’est-à-dire tout changement est traité comme un changement
d’estimation comptable, selon IAS 8, Résultat net de l’exercice,
erreurs fondamentales et changements de méthodes comptables).
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DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

102. La présente Norme comptable internationale entre en vigueur pour les états financiers annuels des
exercices ouverts à compter du 1er juillet 1999 Une application anticipée est encouragée. Si
une entreprise applique la présente Norme aux états financiers annuels des exercices ouverts
antérieurement au 1er juillet 1999, elle doit:

(a) l’indiquer; et

(b) adopter en même temps IAS 36, Dépréciations d’actifs, IAS 37, Provisions, passifs éventuels
et actifs éventuels, et IAS 38, Immobilisations incorporelles.

103. La présente Norme annule et remplace IAS 22, Regroupements d’entreprises, approuvée en 1993.

NORME COMPTABLE INTERNATIONALE IAS 23
(RÉVISÉE EN 1993)

Coûts d’emprunt

La présente Norme comptable internationale révisée annule et remplace IAS 23, La capitalisation des charges
d’emprunt, approuvée par le Conseil en mars 1984. La Norme révisée était entrée en vigueur pour les états financiers
des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1995.

Une interprétation du SIC fait référence à IAS 23:

— SIC 2: Cohérence des méthodes — Incorporation des coûts d’emprunts dans le coût des actifs.
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